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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3294

Convention collective nationale

IDCC : 1987. − PÂTES ALIMENTAIRES SÈCHES

ET COUSCOUS NON PRÉPARÉ

AVENANT NO 2009-02 DU 11 JUIN 2009
RELATIF AU DÉLAI DE CARENCE

NOR : ASET0950869M
IDCC : 1987

PRÉAMBULE

L’article 3 de la loi no 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du
marché du travail a fixé à 7 jours la durée maximale de la période de
carence de la prise en charge par le régime complémentaire des indemnités
versées en cas de maladie.

Le présent avenant a pour objectif de modifier les dispositions conven-
tionnelles en vigueur afin de se conformer à cette nouvelle disposition.

Article 1er

L’article 40 de la convention collective nationale des pâtes alimentaires
sèches et du couscous non préparé est modifié comme suit :

« Chaque maladie ou accident, dûment constaté par certificat médical et
pris en charge par la sécurité sociale, ouvre droit à un régime complémen-
taire de prévoyance maladie-accident, dans les conditions définies ci-après,
sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article 4 de l’annexe III
pour les cadres.
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Indemnisation maladie-accident

ANCIENNETÉ

ACCIDENT DU TRAVAIL ACCIDENT DE TRAJET MALADIE

Montant
(en %)

Durée
(en jours)

Montant
(en %)

Durée
(en jours)

Montant
(en %)

Durée
(en jours)

Aucune 100 180 0 0 0 0

6 mois à 1 an 100 180 100 180 100
75

45
135

1 an à 5 ans 100 180 100 180 100
75

60
120

6 ans à 20 ans 100 180 100 180 100
75

90
90

Plus de 20 ans 100 180 100 180 100 180

Délais
de carence (*) 0 0

SS : 3
ISICA : 7

3 si
hospitalisation

(*) Les délais de carence appliqués par la sécurité sociale et par l’ISICA ne sont
pas pris en charge.

Les indemnités complémentaires ainsi définies sont plafonnées au salaire
net, et s’appliquent au salaire brut, sous déduction des indemnités journalières
brutes de la sécurité sociale et, le cas échéant, de tout autre régime complé-
mentaire.

En cas d’absences successives au cours d’une même année civile, le total
du nombre de jours indemnisables ne peut dépasser le total du nombre
de jours prévus par cause d’absence. S’il y a plusieurs causes d’absences, le
total à prendre en compte est celui de l’accident.

La rechute reconnue comme telle par la sécurité sociale ne donne pas lieu
à application du délai de franchise.

Au cas où pendant la période d’indemnisation il y aurait rupture du
contrat de travail, le salarié intéressé bénéficierait du reliquat des droits à
indemnisation ouverts au titre de la maladie ou de l’accident en cause jus-
qu’à épuisement de ces droits sans qu’aucune nouvelle maladie ou aucun
nouvel accident survenant après la rupture du contrat de travail ne puisse
ouvrir de nouveaux droits.

L’ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à indemnisa-
tion s’apprécie au premier jour de l’absence ; toutefois, si un salarié acquiert,
pendant qu’il est absent pour maladie ou accident, l’ancienneté requise pour
bénéficier de ces dispositions, il lui en est fait application pour la période
d’indemnisation restant à courir sans qu’il y ait lieu d’observer de délai de
franchise si celui-ci a déjà couru.
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Les entreprises soumises au présent avenant peuvent recourir à un régime
collectif de prévoyance maladie-accident, tel que celui institué par ISICA
Prévoyance, étant précisé que la cotisation y afférant est à la charge exclu-
sive de l’employeur. »

Article 2

Les parties s’engagent à demander, en commun, au ministère du travail,
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville de faire
procéder à l’extension du présent avenant. Cet avenant à durée indéterminée
sera applicable une fois qu’il aura été notifié aux signataires et en l’absence
d’un droit d’opposition. A durée indéterminée, il s’appliquera le premier jour
du mois suivant l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 11 juin 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SIFPAF.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT.


